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PRIX SAISONNIERS ET OPTIONS DE REFORMES INSTITUTIONNELLES
 
POUR LE SYSTEME DE COMMERCIALISATION DES CEREALES EN TUNISIE
 

1. INTRODUCTION 

Le present rapport traite de diverses questions relatives A l'introduction d'une 
variation de prix saisonniers administr~s dans le syst~me de commercialisation des 
c~rales en Tunisie, ce qui constitue une 6tape vers une libdralisation plus g~n~rale des 
prix, un r6le accru pour les op~rateurs priv6s dans la collecte, le stockage et la 
manutention des cdr&ales. II traite 6galement des implications quant au futur r6le de 
l'Office des Crales (OC). 

Cette derni~re annde, le Gouvernement tunisien a publi6 un certain nombre de 
ddcrets administratifs concernant la future organisation du sous-secteur des cdr~ales: 

o 	 On a annonc6 les conditions dans lesquelles les op~rateurs priv~s seront autoris~s 
Acollecter les cdr6ales (D6cret 90-1083, 26 juin 1990). 

o 	 Les droits de douane et les tax.-s A la valeur ajout6es (TVA) sur les c6reales 
import6es ont 6t6 suspendus (D~cret 90-1142, 29 juin 1990). 

o 	 Les avantages du code d'investissement agricoie ont dt6 6tendus A la collecte et au 
stockage des c~r~ales (Ddcret 90-1252, 1 aotit 1990). 

o 	 Les prix de revente des cer~ales et de toute une gamme de produits agricoles ont 
6t4 d~clar6s libres au niveau de la distribution (D6cret 90-1503, 17 septembre 
1990). Certaines sources gouvernementales indiquent que cela signifie changer les 
prix officiels en prix de soutien Ala place du prix unique auquel 6taient vendus les 
produits. 

En plus, des d~crets administratifs ont annoniq ou annonceront les prix de soutien 
et les mcanismes pour le paiement, le stockage et la revente des cdr~ales produites en 
1990 et 1991; des changements sont en cours dans le syst~me d'administration des 
subventions et l'OC a entrepris un certain nombre d'initiatives visant A am6liorer sa 
gestion financi~re et Adiminuer sa participation dans des activit6s qui ne rel~vent pas 
de sa mission premiere. 

Pour pouvoir situer les options de r~forme de la politique des prix dans le contexte 
plus large des changements globaux touchant au march6 c~r~alier, le rapport est organis6 
comme suit: la Section 2.0 traite de la situation actuelle du systme de commer­
cialisation des c~r~ales et d'un certain nombre de questions qui influencent les options 
dont disposent les responsables. La Section 3.0 prdsente une analyse des diverses 
options Acourt et A moyen termes d'utilisation du mcanisme des prix pour veiller A 
l'efficacitd des operations du march6 et A la conformit6 vis-A-vis des objectifs du 
Gouvernement. La Section 4.0 pr6sente un plan Acourt terme pour mettre en oeuvre 
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les prix saisonniers administr6s dans le contexte du syst~me actuel de prix/subvention. 
Elle identifie 6galement les ameliorations qu'il faut porter aux informations sur le 
march6 afin de faciliter le suivi et le fonctionnement du syst~me. La Section 5.0 traite 
des implications pour le r6le de I'Office des Crdales et elle dvalue les ddveloppements 
entrant dans le plan d'action donnd lors de la premiere 6tape de la prdsente 6tude. La 
Section 6 prdsente les conclusions et les mesures de suivi qu'elles impliquent. 
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2. MARCHE CEREALIER EN TUNISIE: SITUATION ET QUESTIONS 

Ces dix derniTes anndes, la production cdr6alitre annuelle en Tunisie a vari6 entre 
0,9 et 2,1 millions de tonnes, la production de 1990 dtant estimde . environ 1,6 million de 
tonnes. La partie cominercialisfe de la culture transitant par les filitres officielles, c'est- ­
dire l'Office des Cdrdales (OC) ou deux grandes coopdratives, s'est situfe dans la fourchette 
des 30 . 60% de la production totale et 40 A70% de la production du nord du pays. 

En moyenne, environ 80% de la culture commercialisde est livrfe en juillet et aoit aux 
centres de collecte officiels, 10% sont livrds en juin et 10% apr~s le 31 aoit. La Tunisie 
importe 6galemeni un a deux millions de tonnes de c rfales par an, l'utilisation totale des 
cdrdales locales et importdes s'dlevaiit de 2 3 millions de tonnes. 

Cornre l'indiquait notre premi re dtape de l'analys,. du secteur cdralier en Tunisie 
(Newman, Ladd. Boughzala et Ben Amar), le syst~me actuel se caractdrise par d'importants 
goulots d'Otranglement dans la collecte lors des anndes de production movenne suite 5 la 
nature des livraisons des cdrdales lurs de la pdriode suivant imrndiatement la moisson. 
Cela semble avoir les consequences suivantes: 

o 	 Pesfe et classification inexactes ou 6u moins contentieuses; 

o 	 Impossibilitd de sdparcr les cdrdales dans les centres de collecte de rnani re profiter 
du syst~me de classification; 

o 	 Stockage peu efficace des cfrfales et pertes inutiles; 

o 	 Investissement trop important et trop cher dans les sacs, et incapacitd d'utiliser des 
dispositifs plus efficaces lorsqu'ils sont disponibles pour la manutention en gros; 

o 	 Les paiements de stockage et de manutention que signalent les coopdratives sont 
insuffisants pour couvrir les frais. 

L'OC 	estime qu'environ 5 millions de DT par an sont dfpensds inutilernent pour les 
sacs, le transport et les surestaries suite . une capacit6 de stockage limitde, aux probllmes 
pour aller chercher les livraison-, aux ports ainsi qu'aux goulots d'dtranglement dans les 
centres de collecte. L'OC pourrait construire une plus grande infrastructure de stockage. 
Toutefois, l'orientation de la politique actuelle qui est de diminuer les coots publics et 
d'augmenter le r6le du secteur priv6 sur les march6s cdrdaliers demande que l'on consid re 
les options qui pousseraient les investisseurs privfs . prendre en charge une part de plus en 
plus importante des futurs besoins de stockage en Tunisie. 

Dans le cadre du syst~me actuel des prix des produits agricoles en Tunisie, les 
op6rateurs privds ne sont nullement incit6s . investir dans les capacitds de stockage, et tous 
les coots du stockage des cdrdales en Tunisie sont pris en charge par la Caisse gdndrale de 
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compensation, par le biais de paiements administrds par l'Office des CUrdales. Cela est do 
au fait que les prix restent les mmes sur l'ensemble de l'annde et sur l'ensemble du 
territoire, et par consequent les cots de report des stocks, de manutention physique, de 
stockage et de transport ne peuvent tre couverts que par les primes versdes 5 'OC et aux 
cooperatives. Qui plus est, les primes de prompte livraison lors des annes de cultures moins 
importantes (r~cemment en 1988 et 1989) ont ddcourag6 le stockage et encouiagd les goulots
d'dtranglement dans la collecte de la production locale. 

Vu que les minotiers et les fabricants d'aliments pour b~tail payent le mme prix pour 
les cerdales quel que soit le moment o6 ils l'Vachtent, eux non plus ne sont pas poussds
investir dans une capacitd de stockage. S'ils stockent les cdr~ales, ils doivent payer des 
intdr~ts sur la valeur des cdrdales ainsi que des cofts de stockage et de manutention. Par 
consequent, la capacitd de stockage au niveau des minoteries ne leur donne que dix jours 
d'avance.
 

Le manque de capacit6 de stockage crde des besoins plus importants en matire de 
sacs, entraine des ddpenses inutiles de transport et de manutention et crde des problkmse
de ddchargement des bateaux, faisant grimper les surestaries. Les bateaux peuvent dcharger
2.000 tonnes par jour . la Goulette, mais si toute la quantit6 doit tre mise en sacs, cela 
demande que l'on remplisse plus de 1.000 sacs par heure, 24 heures sur 24 pour 6viter que 
le silo ne soit satur6, que les vaisseaux ne soient ddchargds trop lentement, ce qui augmeinte
les surestaries. Une plus grande capacitd de manutention en vrac et la mise en place 
d'installations de stockage de transit urbain permettraient de remddier A ce problbjme et. 
partant de diminuer les frais de surestarie. 

Dans le cadre de sa rdforme du marchd cdrdalier, le Gouvernement tunisien s'est 
lanc6 dans un programme visant . reddfinir le r6le de I'OC et . encourager les opdrateurs 
privds . prendre un r6le plus important dans le syst me de commercialisation des cdrdales. 
L'analyse prdcddente faite dans le cadre de cette 6tude examinait les coots de stockage de 
I'OC et des coopdratives (Rassas), les coots d'investissement dans les nouvelles installations 
de stockage (Newman et Cohn) et les options pour encourager l'investissement priv6 dans 
l'infrastructure de stockage. L'on a 6galement analys6 la rentabilitd financire de ces 
investissements, dans le cadre des diverses options de contrat. 

On peut rendre plus attirant l'investissement priv6 dans l'infrastructure de stockage si 
on 6tend les avantages du code d'investissement aux investissements dans le stockage. 
Toutefois, tant que les prix de revente des cdrdales restent fortement subventionnds et que 
donc les cdrdales sont revendues aux minotiers et A l'industrie d'alimentation pour btail 
pour moins qu'on ne les a achetdes, et tant que les prix des c6rdales restent les mines dans 
le temps et dans l'espace, les investissements dans le stockage aux niveaux exploitation 
agricole, centres de collecte ou point final n'ont gu~re de sens dconomiquement parlant . 
moins qu'il n'y ait de subvention publique pour couvrir les frais. 
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Le Gouvernement tunisien s'est montrd ddsireux de mettre en place une capacitd de 
stockage n~cessaire pour assurer la sdcuritd alimentaire, de ddvelopper progressivement le 
commerce privd des c~rdales par le biais des investissements privds. I1s'est dgalement 
montrd prdoccup6 par les coots croissants des subventions publiques dans le secteur 
c~rdalier. Dans le cadre des politiques actuelles de prix et de subvention, un investissement 
privd dans le stockage ne sera fait que s'il existe des assurances contractuelles stipulant que 
les pertes au niveau investissement seront couvertes par les primes de magasinage. 

Sur le plan gestion des coots, il est peut-8tre possible de prendre de tels arrangements 
contractuels et de diminuer les d~penses du Gouvernement pour le stockage, la manutention 
et les surestaries. ToLItefois, lorsqu'il s'agit du probl~me du stockage dans les exploitations 
agricoles et des goulots d'dtranglement dans les livraisons aux centres de collectes locaux, 
un m~canisme de contrat public serait extr~mement encombrant. 

L'analyse suivante examine les possibilitfs d'introduire progressivement une variation 
de prix que d6termin6e par le march6 comme moyen d'encourager le stockage, de diminuer 
les goulots d'6tranglement dans les centres de collecte, point final et ports (dtaler dans IC 
temps les livraisons de c~rdales locales); et d'encourager les transformateurs priv~s . aller 
chercher les c~rdales au port. 

Le mdcanisme de prix peut 6galement 8tre utilisd pour encourager les transferts de 
cdrdales et de produits entre les zones exc6dentaires et d~ficitaires. Une dtude r6cente sur 
le syst~me de p4rdquation des transports pour les cdrdales indique que les coOts du syst me 
actuel s'dl vent Aenviron I million de dinars par an. La somme est toutefois modique par 
rapport au coOt total des subventions c6rdali~res estimd Aenviron 400 millions de dinars 
par an. Notre analyse se penchera donc surtout sur les frais de stockage et de manutention. 
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3. 	UTILISER LES PRIX POUR APPLIQUER LES OBJCnFS DU GOUVERNEMENT 
ET ASSURER L'EFFICACITE DU FONCTIONNEMENT DU MARCHE 

Dans de nombreuses dconomies de marchd du monde entier, les variations saisonni~res 
dans les prix des produits agricoles sont du moins en partie une fonction de l'offre et de la 
demande. Lorsque l'offre est abondante et la demande limit6e, les prix sont plus faibles que 
dans la 	situation contraire. Cela signifie que les exploitants agricoles qui doivent vendre 
immddiatement apr~s la moisson reqoivent des prix plus faibles que ceux qui peuvent se 
permettre de stocker les produits et de les vendre Aun moment ult6rieur de la campagne. 
Cela signifie 6galement que les consommateurs font face Ades coats alimentaires variables. 
De nombreuses nations se sont dotdes de politiques agricoles visant h stabiliser les prix 
agricoles, les maintenant au-dessus d'un certain niveau plancher ou soutenant les prix h des 
niveaux administratifs pr6d6terminds pour protdger les revenus agricoles. Dans le cadre des 
politiques de sdcurit6 alimentaire, les stocks alimentaires et les politiques d'importation sont 
souvent 	utilisds pour garantir une disponibilitd alimentaire et fixer un plafond aux prix. 

3.1 Objectifs du Gouvernement en ce, gui concerne la politique des prix 

Les gouvernements utilisent une politique des prix pour atteindre un certain nombre 
d'objectifs concernant les producteurs, les consommateurs et les ifitermddiaires du march6. 

* Pour les producteurs, la politique des prix vise g6n6ralement . assurer un rendement 
rdgulier pour qu'ils continuent produire malgrd les fluctuations de la production dues 
au temps. 

Pour les consommateurs, l'objectif consiste souvent A stabiliser les prix pour que les 
fluctuations de la production et les variations saisonnires dans la disponibilit 
alimentaire ne nuisent pas forc6ment aux groupes les plus exposds. 

Pour les intermddiaires, l'objectif est souvent d'assurer que les marges sont suffisantes 
pour qu'il y ait offre r6gulire de services de commercialisation tout en empfchant des 
marges 	excessives loin des coats effectifs. 

La Tunisie n'est pas la seule des nations productrices de bld qui a une politique de prix 
visant attenuer les forces de l'offre et de la demande. Les Etats-Unis offrent A.certains 
producteurs un prix p!ancher (taux de pr~t) auquel ils peuvent "vendre" les cdr6ales t une 
organisation publique, si les prix du marchd sont plus faibles. Les membres de la 
Communautd europ~enne offrent aux producteurs la possibilitd de livrer les cdr6ales 
(pr6sentant les conditions requises) . une organisation publique, si les prix du march6 sont 
infdrieurs au prix plancher (prix d'intervention). Au Canada et en Australie, les producteurs 
regoivent un paiement initial qui devient un prix plancher, si les conditions du march6 ne 
permettent pas que l'on obtienne un prix plus d1evd. 
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Mais paralllement tous les pays susmentionnds ont dgalement des m~canismes qui 
permettent aux forces de l'offre et de la demande d'influencer le prix final requ par les 
producteurs, les interm6diaires de marchd et les consommateurs. Ils permettent aux prix de 
fluctuer pour refldter les coots lids au stockage et Ala manutention des cdrdales. 

3.2 Soutien au prix 

Lorsqu'on dvalue un syst~me de prix de soutien pour les produits agricoles, il est 
important de reconnaitre les 6ventuels coots et impacts du point de vue distribution. Par 
exemple, des prix plus dlevds Ala production, s'il n'y a pas subvention, signifient prix plus
d1evds Ala consommation. Diverses nations ont adoptd diffdrentes approches pour attdnuer 
ces impacts. 

Aux Etats-Unis, le prix de soutien assure un plancher aux prix de production. 
suffisamment faible pour que les consommateurs ne contribuent pas directement au coot 
n6cessaire pour soutenir les revenus agricoles. Un systime s6pard de prix cible et de 
paiement intdrimaire soutient le prix final requ par les producteurs. Cest le 
contribuable qui contribue aux coots de soutien. Lorsque le prix des ventes sur les 
march6s d'exportation reste supdrieur Aceux offerts par les concurrents, on utilise un 
programme de paiements incitateurs aux exportations (EEP ou BICEP d'apr~s le sigle
anglais) pour diminuer le prix offert, lA aussi pris sur les ressources fiscales g6ndrales. 

Dans la Communaut6 europdenne, les prix Ala production sont tr~s soutenus par le 
biais du syst~me des prix d'intervention et les taxes variables sur les imtpuitations de 
c6r6ales empchent les consommateurs d'acheter des c6r6ales moins chores aupr~s 
des fournisseurs concurrents. Dans ce cas, le consommateur paye pour le prix plus
6levd la production. Le prix de la production qui doit tre exportde est diminue 
par le biais des subventions aux exportations, pour pouvoir concurrencer les autres 
fournisseurs de la Tunisie et les autres march6s mondiaux. C'est le contribuable qui 
prend Asa charge ce coot. 

En Tunisie, le syst~me d'achat i un prix h la production dlev6 et revente i un prix 
tr~s subventionn6 signifie que ce sont les contribuables qui financent les coOts de la 
subvention. 

3.3 Prix saisonniers 

Les pays ne soutiennent pas non plus de la rdme manire les coots du stockage, de 
la manutention et du transport. Tel qu'indiqud ci-dessus, le syst~me tunisien actuel absorbe 
simplement tous ces coots dans le cadre de la subvention. Des paiements de stockage sont 
versds mensuellement I'OC et aux coopdratives, (tous les 14 jours) sur la base des niveaux 
de stock. 
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Dans la Communautd europdnne, le prix d'intervention est augmentd sur une base 
mensuelle pour couvrir les coots du stockage et des manutentions et dviter que toutes les 
cdr6ales ne soient livrdes immddiatement au moment de la moisson. Paralllement, les 
c6rdales qui ne sont pas vendues au prix d'interventions sont ndgoci6es aux prix du march6 
qui varient dans le temps et dans l'espace en fonction de l'offre et de la demande. 

Aux Etats-Unis, les taux des prts sont fixds sur une base annuelle. Des frais mensuels 
sont encourus pour les cdr6ales stock6es dans les silos privds ainsi que des frais de 
manutention pour les divers mouvements de cdr.ales. Le syst~me de soutien des prix aux 
Etats-Unis est tel qu'il permet aux producteurs d'emprunter en contrepartie de leur 
production, prt pouvant &re rembours6 si les prix du marchd d6passent le taux du prt.
Au moment du remboursement, il faut dgalement payer les coots de stockage et de 
manutention. Si les c6r6ales sont transf6rdes l'agence de soutien du Gouvernement, les 
coots de stockage sont payds par le Ddpartement de I'agriculture. 

3.4 Options de polItique de prix en Tunisie 

Jusqu'A rdcemment, la politique de prix en Tunisie 6tait d'essayer de maintenir des 
prix constants pour les producteurs et consommateurs dans le temps et tout au long de 
l'annde. Les ajustements se sont faits par le biais des subventions du Gouvernement dont les 
coots ont grimpd rapidement ces dix demi~res anndes. Au fur et mesure que la Tunisie 
se toume davantage vers une agriculture rdgie par les lois du inarchd, il y a plusieurs
approches que P'on peut envisager, soit individuellement soit en combinaison avec d'autr'es. 

* On peut maintenir le syst~me actuel. 

* On peut introduire une variation de prix saisonniers administrds. 

* On peut introduire un syst~me de prix plancher. 

* Une fourchette de prix, notamment les prix plancher et plafonds, pourrait devenir la 
base de la politique du secteur cdrdalier. 

* Le secteur pourrait 6tre entirement lib6ralis6 du point de vue prix. 

3.4.1 Maintenir le syst~me actuel 

Le syst~me actuel est connu. On sait qu'il a rdussi Aassurer l'approvisionnement sur 
le territoire entier. Mais les r~sultats de l'analyse r6cente de la CGC faite par APIP 
indiquent que Ics coots de subvention du syst~me actuel sont 6lev6s et que la vaste majorit6
des avantages des subventions profitent aux groupes aisds. Parall~lement, les prix et les 
subventions ont u impact important sur les d6penses des pauvres et groupes ddfavoris6s. 
Les commentaires du Gouvernement tunisien sur l'avant-projet du pr6sent rapport indiquent 
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qu'il est peu probable et gu~re souhaitable de garder le syst~me actuel, toutefois ilfourni, 
une base de comparaison utile pour 6valuer les autres options. 

Dans le cadre du syst~me actuel, I'OC et les cooperatives ont leurs frais de stockage
pay6s tous les 15 jours sur la base des niveaux de stock. Le montant du paiement, fond6 au 
depart sur des calculs faits en 1980, est revu et rendgocid annuellement. Les coopdratives 
signalent que ce montant est loin de couvrir leurs coots. Paralllement, ils ne sont gu~re 
encourages, ni I'OC d'ailleurs, A rdaliser des gains d'efficacitd ou diminuer les coots. 
Les d6penses lides Itla main d'oeuvre reprdsentent environ 40% des coots de stockage et 
de manutention des coopdratives alors que l'amortissement et la location des installations ne 
reprdsentent qu'environ 5%. Les coots lis aux intdrdts rdsultant des coats de report des 
stocks, dOs en grande partie au retard de paiement de I'OC, reprdsentent plus ou moins le 
restant des coots des coopdratives. 

3.4.2 Introduire des variations de prix saisonniers administr6s 

Le syst~me actuel des primes de magasinage pour l'OC et les coopdratives et les prix 
constants pour les producteurs, transformateurs et consommateurs reprdsentent en fait une 
variation saisonni~re administrde, mais limitde A trois opdrateurs. Les coots lids la 
manutention et au stockage des cdrdales sur une base saisonni~re sont absorbds par le Trdsor 
public pour les crdales qui transitent par les filiires officielles ou alors distribuds parmi les 
producteurs, les intermddiaires du march6 parallle et les consommateurs pour les cdrdales 
qui ne transitent pas par les fili~res officielles. 

En tant que mesure tmi-chemin vers une politique de prix davantage axde sur les lois 
du marchd, la variation de prix administrds a I'avantage de commencer .instaurer un climat 
dconomique encourageant le stockage et la manutention au niveau des exploitations agricoles 
et une meilleure repartition des livraisons aux centres de collecte en juillet ou ao~t, moment 
ott se prdsentent les goulots d'dtranglement. Dans la mesure ob la variation de prix 
6quivalente aux marges de stockage actuelles pourrait 8tre rdpartie entre un plus grand
nombre de participants du marchd, au mdme coOt que pour le syst6me actuel, la variation 
de prix administr6s est un bon point de depart. S'il y a des changements dans le systtme 
actuel, et que la variation des prix est rdtroc~de aux intermddiaires du march6, les cocts 
de la subvention du Gouvernement baisseront probablement et l'investissement dans les 
installations de stockage au niveau transformateur augmentera. 

I1est important de noter que la fixation de prix saisonniers administrds vise .ise 
rapprocher d'un mdcanisme de march6 sans permettre Acelui-ci d'opdrer librement. C'est 
une solution tout particulirement attrayante en tant que transition vers une formule de prix 
saisonniers gdrds comme on le verra dans les paragraphes 3.5.3. et 3.5.4 ci-apr~s. 

9
 



3.4.3 Prix pluanghr 

Plut6t que de chercher k administrer les prix, les gouvernements peuvent chercher 
atteindre les objectifs du point de vue prix et incitations par le biais d'interventions limitdes 
visant Acompldter ou Aguider les opdrations du marchd libre. Par exemple, dans le cadre 
du syst~me actuel, la Tunisie tient k garantir que les producteurs reqoivent le prix officiel 
du marchd qui est de 24, 5 dinars par quintal de bld dur. Objectif atteint par le biais du 
monopole de l'OC et de ses reprdsentants, la COCEBLE et la CCGC, qui sont prts 
acheter tout le biW produit et livr6 aux centres de collecte. 

Une des possibilitds serait que dans un certain nombre d'endroits par gouvernorat, il 
existe la possibilit6 de vendre t certains centres de collecte officiels aux prix plancher, de 
24,5 dinars par quintal par exemple, et de permettre un commerce privd 16gal qui peut 
acheter n'importe quel prix, ou au ddpart un prix au-dessus du plancher. Dans le cadre 
de ce syst~me, les exploitants auraient la possibilit6 de vendre des collecteurs privfs un 
prix mutuellement acceptable, appliquant le prix plancher officiel dans certains centres de 
collecte officiels. Dans le cas oi les conditions de l'offre et de la demande am~nent les 
collecteurs priv6s t offrir moins que le prix plancher, les exploitants auraient la possibilit6 
de livrer des centres de collecte officiels et des dispositions seraient prises pour tenir 
compte des diffdrences dans les coots de livraison aux divers endroits. 

Lorsque les conditions de l'offre et de la demande permettent aux collecteurs privs de 
payer le m6me prix ou plus que le prix plancher, les d6cisions de 1'exploitant de livrer aUx 
centres de collecte officiels se baseront sur les diffdrences dans les coots de livraison et les 
modalitds de paiement. Si les prix aux minotiers et autres transformateurs restent r6gleren­
tds, les collecteurs privds ne pourront payer des prix dquivalents ou sup6rieurs aux prix 
plancher officiels que s'ils peuvent stocker ou transfdrer les c6rdales Ades coOts inffrieurs 
Aceux de I'OC et des coop6ratives, ou s'ils regoivent des subventions. 

Une des variantes consisterait k laisser les prix Ala transformation fluctuer jusqu't un 
certain plafond ou au sein d'une certaine fourchette. Cela demandera que les subventions 
soient vers6es au niveau des minoteries et bas6es sur la production ou alors qu'elles soient 
dlimindes. Dans ces conditions, les ventes aux minotiers seraient influengdes par le prix 
versd pour telle ou telle qualit6 de cdrdales. L'OC pourrait administrer les prix par rapport 
au plafond ou au sein d'une fourchette par le biais des importations, des ventes de cdr6ales 
locales et/ou des niveaux de subvention. 

La mise en place d'un syst~me d6centralisd de suivi et de diffusion des prix du march6 
sera capitale si l'on veut que I'OC puisse r6glementer le syst~me de commercialisation en 
fonction d'un syst~me de prix plancher et plafond et de fourchettes de prix. L'exp6rience 
faite par un grand nombre de pays montre que, lorsqu'on met k la disposition des exploitants, 
des intermddiaires du marchd, des transformateurs et des organismes r6glementaires des 
donn6es sur les prix rdels du march6, cette connaissance des diff6rences de prix arrive 
stimuler les transports et le stockage priv6s des c6r6ales et facilite la mise en oeuvre d'un 
syst~me de prix plancher. 
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3.4.4 Une fourchette de prix 

La politique de prix dont il est question ci-dessus est capitale pour fixer un plancher
dans le cadre des prix du marchd. Paralllement, on utilise des mdcanismes de politique des 
prix pour emp.cher les prix de d6passer certains niveaux. La politique publique permet aux 
prix des c6rdales de varier entre un minimun, ou prix plancher, et un maximum, ou prix 
plafond. En d'autres termes, c'est que l'on appelle une fourchette. Cela 6viterait que les prix 
rerus par les exploitants ne tombent en dessous d'un niveau donn6 (plancher) fix6 pour 
prot6ger les revenus, ni ne grimpent au-del d'un maximum (plafond) visant assurer les 
objectifs de s6curit6 alimentaire puisqu'ainsi on limiterait les cotits Ala transformation et 
la consommation ainsi que les coots de subvention. 

Dans d'autres pays, la fourchette des prix entre dans.le cadre d'une politique visant h 
atteindre les objectifs du point de vue revenus agricoles et sdcurit6 alimentaire. Par exemple, 
les prix du march6 dans la CEE et aux Etats-Unis peuvent varier suivant le mois ou I'endroit. 

Par exemple, le Gcuvernement amdricain maintient des rdserves de sdcurit6 
c6rcalire, la grande partie dtant stock~e dans des reserves d~tenues par les exploitants 
agricoles ou dans des silos priv~s. Dans le cadre de ce programme, les exploitants agricoles 
conviennent de stocker les c~rdales pendant trois ans. Pendant cette pdriode ils peuvent 
recevoir des pr~ts . faible intdr~t, voire pas d'intdr~t du tout, ainsi que des paiements de 
stockage annuels de la part du Gouvernement. Une fois dans la rdserve, les cdrdales ne 
peuvent plus tre cherchds sous peine d'amende moins que le prix du march6 natteigne 
un prix specifique ou si le prt arrive A dchdance. En pr6sence du prix spdcifique, les 
exploitants agricoles ne sont pas forc6s de vendre leurs c6rdales mais le Gouvernement peut 
diminuer ou iiminer les incitations du point de vue stockage et intr t. 

Dans la CEE, les c~rdales garddes dans les stocks d'interventions des gouvernernents 
peuvent 8tre vendues pour diminuer les prix. Vu que les prix de la CEE sont gdndralement 
supdrieurs aux prix des marches internationaux, le Comitd de gestion des c6rdales 
Bruxelles peut dgalement g~rer les prix du marchd en faisant varier les taxes d'importation 
sur les c~rdales et les subventions d'exportation qu'ils acceptent de payer. 

En revanche, la Tunisie a utilis6 un monopole parapublic et des prix officiels cornme 
mdcanisme pour fixer les prix, plut6t que de les d~finir dans des limites donndes. Ce 
faisant, les op~rateurs privds, les exploitants agricoles, les intermddiaires du march6, les 
transformateurs et les consommateurs ne sont plus incitds Aremplir le r6le utile qu'ils jouent 
dans le sous-secteur c~r~alier de nombreuses autres dconomies. La Tunisie a dgalement un 
march6 parallle actif qui, bien que peu dtudi6, semble jouer un r6le important pour toute 
la partie de la production qui ne trasite pas par les filires de commercialisation officielles. 

L'administration de la variation des prix en utilisant une fourchette permettrait d'inclure 
aussi bien les mesures mentionndes dans le cas d'un prix plancher que l'administration des 
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importations et des rdserves cdr.ali~res stratdgiques pour garder les prix Ala consommation 
infdrieurs !a limite sup~rieure de la fourchette de prix. 

Au niveau du transformateur, du boulanger et du consommateur, les prix pourraient 
tre r6glement~s au sein d'une fourchette donn e plut6t que fixds par decret public. Aussi 

le marchd inciterait-il A l'investissement privd tout en permettant 
r6glementation de proteger les intdr~ts publics. 

un organisme public de 

3.4.5 Complete libdralisation des prix 

Une enti~re libgralisation des prix signifie permettre aux lois de l'offre et de la 
demande de determiner les prix sans qu'il y ait intervention. II est peu probable que cela se 
fasse, et ce ne serait peut-6tre pas souhaitable, vu la tr~s forte variabilit6 de production que 
lon rencontre er Tunisie. 

3.4.6 Choix parmi les options de politique de prix 

La discussion ci-dessus indique clairement que des options de politique de prix agricoles 
en Tunisie doivent etre examinees dans une perspective plus globale. La question n'est pas 
juste de savoir comment ajuster la politique de prix actuelle pour rentabiliser le stockage 
privd. IIest essentiel d'examiner les repercussions des politiques sur les incitations pour les 
producteurs, les intermddiaires, les consommateurs et le Gouvernement. 

Le r6le que I'OC a choisi de sc donner dans le long terme est notamment de 
reglementer les operations du march6 afin de stimuler les capitaux et initiatives prives 
permettant de soutenir les objectifs publics qui sont d'assurer 1'efficacit6 des operations du 
marchd et la securite alimentaire. 

Dans le court terme, un syst~me de prix saisonniers admiLAstres peut marquer le debut 
d'une transition vers un syst~me davantage axe sur le marche. Si l'on veut profiter des 
avantages pouvant tre tires des gains d'efficacit grAce aux operations privees, il faudrait 
qu'ils deviennent la base pour 6tablir les prix plancher, plut6t que la base pour tout le 
commerce. II est logique que le but final d'u,,e politique de prix soit de faire la transition 
vers 'administration de prix au sein d'une fourchette limit6e par un plancher ou un plafond 
comme nous 1'avons vu ci-dessus. La Section suivantn traite de la mani~re de mettre en 
oeuvre un syst~me de pi-ix saisonniers administrds. 
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4. METIRE EN OEUVRE DES PRIX SAISONNIERS ADMINISTRES 

La pratique tunisienne actuelle qui consiste k verser tous les 15 jours des primes de 
magasinage tI'OC et aux coopdratives sur la base des niveaux de stock est dans les faits un 
syst~me de prix saisonniers administrds. Mais les avantages de compensation pour les coits 
de stockage et de manutention sont limitds A trois opdrateurs. La discussion ci-dessus a 
montr6 qu'une variation de prix saisonniers appliqude i un nombre plus grand d'intervenants 
peut etre une premiere dtape judicieuse pour 6largir la participation aux activit6s de 
commercialisation et de stockage des c6rdales. Le pr6sent chapitre propose une base pour 
dterminer et mettre en oeuvre une variation de prix saisonniers adr,.iinistr6s dans le contexte 
du syst~me actuei de prix cdrdaliers subventionn6s. ! identifie 6galement les am61iorations 
dans le syst~me d'information du marchd qui faciliteraient le suivi et le forictionnement du 
syst~me. 

En tant que premiere dtape, ilfaudrait annoncer d~s maintenant que les augmentations 
progressives dans les prix officiels i la production 6gales aux primes de magasinage seront 
effectives en aofit ou septembre 1991. Ces aufmentations devraient 6galement se traduire 
par des augmentations dans 1"- prix de r6trocession vers6 aux minotiers et autres transfor­
mateurs. 

L'OC devrait annoncer qu'elle passera des contrats pour les futures livraisons de 
cdrdales i des prix refldtant l'augmentation mensuelle et qui sp6cifieront les quanfitds 
minimum devant &-re livres- L'OC pourrait faire des avances aux producteurs avec lesquels 
des contrats sont pass6s pour les futures livraisons. Cela permettrait de rembourser certains 
des prets la production et signifierait dgalement que I'OC puisse sauvegarder sa garantie. 

En tant que principal fournisseur de prt agricole, dr' arrangements devront etre pris 
avec lE BNA pour assurer que les contrats des livraisons futures sont acceptables en tant que 
garantie des prets. Autrement, la ndcessitd de rembouiser des prets au moment de la 
moisson empechera le stockage et retardera les ventes, minant ainsi le programme entier. 
Les interviews avec la BNA indiquent une pr6f6rence pour le syst~me actuel, qui les protege 
considdrablement contre tous risques. Mais vu la 16galisation du commerce priv6, la BNA 
devra faire face A de nouveaux risques et mettre en place de nouveaux syst~mes pour 
s'assurer que les crddits sont rembours6s. 

Vu que Von a annoncd la l6galisation de la collecte priv6e et que les nouvelles 
r6glementations demandent que les marchands privds ag:imYt comme agent de l'OC, il 
faudra un systtme de prix et de contrat qui compense les coats de la collecte et du stockage. 

4.1 Augmentations mensuelles - une formule de prix saisi.ier 

La m6thode la plus simple pour augmenter les prix saisonniers serait de transformer 
le syst~me actuel de primes de magasinage en un syst~me de changement de prix, qui pr6voit 
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que le prix d'achat des cdrdales et le prix de vente sont augment6s tous les mois par le 
montant d'une prime de magarinage. Le point de d6part pour ajuster les prix peut tre 
d6termind en balanqant simplicitd administrative, coots effectifs et dquitd. 

Aux fins de simplicitd, une augmentation mensuelle des prix t partir de septembre
permettrait de diminuer les goulots d'6tranglement dans les livraisons de juillet et d'aoit. 
CoOts effectifs et dquitd demanderont peut-etre que 'on fasse des diffdrences r6gionales
dans les paiements en fonction du d6but de la date de moisson. Toutefois, si la variation 
saisonni~re a pour but de servir de prix plancher au-dessus duquel les prix du marchd vont 
varier, les prix du marchd vont t6t ou tard refldter ces diffdrences. 

Actuellement, lorsque I'OC ou une coopdrative ach~te du bl6 dur le ler juillet, elle 
paie 24,5 DT par quintal. Le 31 juillet, elle reqoit une prime de magasinage mensuelle de 
206 millimes, d'oi un coot effectif du quintal de 24,706 DT. A la fin d'aoit, le paiement
d'une autre prime mensuelle porte le coOt du quintal A 24,912 DT. Bien str, le bhi dur 
achet6 en aoit ne recevrait qu'un mois de prime de magasinage la fin du mois, donc le 
coOt effectif est plus faible. Mais dans le cadre du syst me actuel, toutes les c6r6ales sont 
transf6rdes aux transformateurs au meme prix et par cons6quent, ces diff6rences de coct 
sont simplement ausorbdes par la CGC. 

Dans la Communautd 6conomique europdenne, qui utilise un syst~me d'augmentation
mensuelle, la campagne commerciale des c6rdales commence en juillet, et les augmentations 
mensuelles viennent s'ajouter au prix d'intervention d'aoOt A avril. Toutefois, les 
producteurs dans la CEE doivent attendre 4 ou 5 mois avant d'etre payds s'ils livrent les 
c6rdales en aoOt en Italie, en Grace ou en Espagne ou dans le reste de la CEE en septembre.
Par la suite, les d61ais de paiement sont de 90 t 120 jours. Par consdquent, l'intervention 
a pour but de fournir un plancher de prix, mais les marchds font baisser le prix afin que les 
paiements imm6diats reflhtent les retards qui accompagnent les ventes d'intervention. 

4.2 Fixer le niveau des augmentations mensuelles 

Le montant de 'augmentation du prix mensuel devrait etre ddtermin6 par les coClts 
qu'elle vise couvrir. L. but de l'augmentation est de couvrir les coOts du stockage, de Ia 
manutention et les intdrets. 

Aux fins d'une p6riode d'essai, 1'augmentation mensuelle ne devrait pas Ltre 
supdrieure t la prime de magasinage actuelle: 206 millimes par quintal pour le b16 dur, 194 
millimes pour le b1 tendre, 164 millimes pour l'orge et 182 pour le triticale. 

Normalement les opdrateurs privds devraient pouvoir faire des dconomies qui leur 
permettront de stocker les c6rdales des coots plus faibles que ceux de I'OC ou des 
coopdratives. Certaines des questions capitales sont: la duree du stockage privd des 
c6rdales, les conditions sous lesquelles elles sont stockdes et les modalitds de financement 
du stockage priv6. En 'absence de financement, il est probable que les c6rdales seront 
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stock6s pendant de courtes pdriode et peu d'investissements seront faits dans des installations 
de stockage modernes au niveau exploitation. 

II serait bon d'avoir une approche plus analytique pour determiner la prime de 
magasinage. Les calculs des coots effectifs de I'OC et des coopdratives, dans le cadre de 
l'dtude APIP/AMIS, surestiment probablement les paiements n6cessaires. Les estimations 
des coots de stockage faites par ABT Associates pour les nouvelles installations demandent 
que l'on tienne compte des coots de site ainsi que du niveau et de la r6gularitd de 
1'utilisation. 

4.3 Mettre en oeuvre des prix saisonniers administrds 

En l'absence de tout autre changement, l'annonce que les achats de IOC et des 
coopdratives en 1991 se feront Ades prix qui augmenteront en fonction du niveau de la prime
de magasinage mensuelle, dis aofit ou septembre 1991, permettrait aux producteurs de 
planifier pour la campagne Avenir. 

Le PDG de l'OC indique que bient6t les minotiers, les fabricants de pdtes, de semoules 
et d'aliments pour b6tail commenceront A payer le prix intdgral des cdrdales achet6s de 
l'OC puis seront rembours6s pour la partie subventionnde. C'est une 6tape extr6mement 
importante qui facilite la participation des op6rateurs privds aux activit6s de collecte et plus
tard aux importations. L'OC a requ des demandes d'autorisation de 50 particuliers pour la 
collecte privde de cdr6ales. 

Si les transformateurs payent un prix pour les c6rdales dquivalent au prix Ala sortie 
de l'exploitation agricole et Ala marge de commercialisation, contrairement au syst~me actuel 
o ' ils payent un prix subventionn6 nettement moindre que le prix Al'exploitation agricole,
il n'y aurait aucune raison (li6e Ala subvention) de maintenir le monopole officiel de lOC 
sur les achats de c6r6ales. Si les paiements de subvention pour les transformateurs de 
c6r ales se font en fonction d'une vdrification des livraisons des cdrdales, il sera possible 
d'assouplir consid6rablement le fonctionnement des fili~res de commercialisation entre 
l'exploitation agricole et les minoteries. Un tel changement permettrait 6galement de 
diminuer par la suite les coOts de subvention puisque chaque transformateur pourra demander 
une subvention minimum n6cessaire pour produire- une quantitd donnde de farine 
subventionne ou autre produit qui sera vendu Aun prix subventionnd. 

L'introduction d'un syst~me de prix saisonniers administrds permet que les c6r~ales 
d6tenus pendant une courte pdriode b6ndficient des avantages lids A l'augmentation 
mensuelle des prix m6me si ces c6rdales ont dt6 achetds A une date tardive du mois 
prdc6dent. Mais il est fort probable que si les collecteurs doivent se faire la concurrence 
pour les cdrdales, leurs prix commenceront As'ajuster vers la fin du mois. 

L'introduction d'une variation de prix saisonniers vise Aencourager le stockage de 
cdr6ales dans tout le sous-secteur, h r6partir les livraisons dans le temps et Aencourager les 
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investissements dans les installations de stockage de c~r.ales aux niveaux de la ferme, et de 
la minoterie. 

Les r.afitds physiques du stockage du c~rales font que les livraisons pourraient 
probablement allerjusqu'en octobre sans qu'il y ait trop grand probl~me de stockage. Une 
fois qiie les pluies commencent, il risque d'y avoir plus de probl~mes de stockage. 
Toutefois, actuellement, les cdr6ales sont stock~s dans toute la Tunisie alors que l'infra­
structure de stockage modeme est limit6e. I1serait possible d'utiliser la variation de prix 
saisonniers administrds pour diminuer certains des goulots d'6tranglement dans les livraisons 
vers les centres de collecte sans pour autant avoir Ainvestir dans des silos modernes. En fait, 
il n' aura probablement pas d'investissement dans les structures modernes au niveau de 
l'exploitation agricole tant que chacun West pas convaincu que: 

* L'engagement du Gouvemement a donnd au privd un r6le bien plus important dans la 
commercialisation et le stockage durera assez longtemps pour que les investissements 
soient rentables; 

La politique de prix continuera Aireconnaitre les coats financiers du stockage et de la 
manutention des cdrdales, et que des ambiguftds comme les primes de prompt 
paiement font ddfinitivement partie du passe; 

Le syst~me financier rdpond I'6ventuelle rentabilit6 du stockage et qu'il fournit du 
cr6dit avec comme garantie les cdrdales stock6s; 

Les aspects financiers de l'investisscment indiquent que les primes de magasinage 
offertes, soit par le biais des prix officiels ou la variation de prix pr6vus sur le marche, 
couvriront les coats de l'investissement. 

L'analyse des coats et des 6ventuels rendements de stockage au niveau exploitation 
agricole indique que, si les c6rdales ne sont stock~es que pendant 3 mois dans les 
exploitations agricoles, il ne sera pas possible de recouvrir les investissements dans les 
installations de stockage modernes, aux primes de magasinage actuelles. Un silo en rntal 
d'une capacit6 de 250 tonnes coOterait environ 2,5 dinars par tonne de capacitd par anne 
remboursable sur 12 ans plus les avantages du code d'investissement diminuant les frais 
d'importation et les taux d'intdr~t. Si les exploitants agricoles peuvent stocker pendant des 
pdriodes plus longues et profiter des dconomies dans les coots de manutention des c6r~ales 
qui doivent 8tre livrdes aux centres de collecte locale, il est possible que ces investissernents 
soient rentables. Vu la fluctuation historique de la production, il sera plus facile de couvrir 
les coats des installations de stockage au niveau urbain otb on peut dcouler les c6rdales 
importdes pendant les ann6es de mauvaises r6coltes locales. 

II est probable que l'introduction de la variation des prix saisonniers encourage le 
stockage sur courte p6riode dans des entrep6ts . usage multiple dans les exploitations 
agricoles, ce qui pourrait valoir la construction d'installations de stockage exclusivement 
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consacrdes aux cdr~ales. L'expdrience r&cente en mati~re de primes de prompte livraison 
influencera sarement pour beaucoup le d~sir d'investir en capacitd de stockage au niveau de 
l'exploitation agricole. Si A1'avenir, 'on augmente simplement les prix de soutien ou si l'on 
fait un paiement forfaitaire en cas de catastrophe pouvant toucher les producteurs, on peut 
dviter l'impact n~gadf sur les incitations k stocker. 

4.4 Agr6er les opdrateurs.,figr 1v instalations et la marchandis 

Si le Gouvernement a son mot k dire pour agrder les opdrateurs, c'est parce qu'il tient 
A assurer que ceux qui achbtent les cdrdzles ont les moyens de les payer, qu'ils sont 
financirement assez solides pour participer aux transactions commerciales et qu'ils ont 
l'expertise technique ainsi que les installations pour maintenir la qualitd des c6rdales. L'on 
tient Acertifier les installations et la marchandise pour bien veiller A la qualitd des c~rdales 
et pour s'assurer que les marchandises pour lesquelles un contrat a 6te passe, mais qui nont 
pas dtd livrdes, ne sont pas vondues ou livrdes ailleurs. La prdsente Section traite des 
conditions lides i. l'introductio, des drix saisonniers pour ce qui est d'agrder les opdrateurs 
et de certifier la marchandise. 

4.4.1 Agrder les op~rateurs 

Le ddcret 90-1083 publi6 en juin 1990 d6finit les conditions de collecte de c~drales 
par les opdrateurs priv6s. I1spdcifie qu'il faut demander l'autorisation aupres de lOC, 
celle-ci est donnde lorsque l'opdrateur peut prouver qu'il a la capacitd financire, qu'il peut 
prendre une caution bancaire et qu'il poss~de une capacit6 de stockage de 1500 tonnes. Plus 
de 50 applications ont 6td reques par l'OC d6but octobre. 

Le d6cret spdcifie que les collecteurs agrdds vont travailler comme agent de I'OC, 
comme le font actuellement les coopdratives, et qu'ils auront acc~s Aun crddit pour pr6­
financer les achats ainsi que diverses primes et indemnitds auxquelles 1'OC elle-m~me a 
acc~s. 

Lorsqu'on dvalue les conditions n6cessaires pour 8tre agr6d et son objectivit6, il est 
essentiel de les situer par rapport aux objectifs de la participation priv6e dans le sous-secteur. 
Des conditions tout Afait logiques lors d'une dtape transitoire vers les marchds plus libres 
peuvent devenir tr~s vite entraver AV'am1ioration du march& Tant que l'OC a le monopole 
sur 1'achat de cdrdales, les op~rateurs privds devront peut-etre travailler comme agent de 
lOC. Mais, si la principale entrave a un meilleur fonctionnement est i6 au fait qu'ils sont 
obliges d'opdrer comme agents de l'OC, alors la "solution transitoire" risque de n' tre ni 
"transitoire" ni une "solution". 

Bien dvidemment aucun opdrateur priv6 n'acceptera de bon coeur d'encourir des pertes 
sur chaque quintal de cdrdales achet6, tel que ce serait le cas s'il n'avait pas financement du 
Gouveinement dans le syst6me actuel de ventes subventionnes. Ddplacer les subventions 
au niveau transformateur, comme l'envisage de le faire I'OC, signifie que les opdrateurs 
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privds n'auront plus besoin de s'occuper des subventions au niveau collecte. Mais une bonne 
stabilitd financi~re reste essentielle Acause des besoins de credit lis au paiement imm~diat 
des achats. Travailler comme reprdsentant de l'OC est une solution temporaire au probltme 
de l'acc~s au credit. Dans le moyen terme, l'acc~s au cr&Jit ne devrait pas 8tre lid au fait 
de travailler comme un agent de l'OC. 

Du point de vue producteur, l'assurance que les collecteurs sont financirement solides 
est capitale. Pour ddmontrer cette solidit6, le fait de demander, tel que stipuld par le ddcret 
90-1083, les relevds bancaires, passes et actuels, les cautions bancaires semblent bien plus 
logiques que de simplement pouvoir montrer une solvabilit6 de tel ou tel moment. 

Si les conditions financi~res sont trop strictes, la rdglementation peut donner naissance 
Aun march6 parall~le non rdglement6, qui en fait existe ddjA en Tunisie. Par consdquent, 
une fois supprimd le probl~me de l'administration de la subvention, il serait bon de mettre 
en place un syst~me d'autorisation . plusieurs niveaux qui dviterait de faire basculer une 
grande partie du commerce dans l'in6galitd. Peut-tre serait-il judicieux de faire la 
distinction entre les petits collecteurs et les grands grossistes, car des exigences moins 
ondreuses pour les premiers faciliteront le suivi et la rdglementation. 

4.4.2 Certifier les installations 

Si l'OC ou les opdrateurs priv6s veulent passer des contrats pour les futures livraisons 
de cdr6ales . des prix qui refltent les coots de stockage, il est normal qu'ils vet illent avoir 
des assurances comme quoi les c6rdales seront stock6es dans des conditions q).i rdpondent 
. un minimum de riormes techniques. Si I'OC prend un r6le plus important au niveau de la 

supervision des normes de qualit6, elle pourrait 6galement fournir des informations aux 
exploitants agricoles et intermddiaires relatives aux conditions d'un bon stockage. Certifier 
que les installations de stockage rdpondent aux conditions ndcessaires, et que de bonnes 
m6thodes de manutention et de phytosanitaire y sont appliqudes semblent tre une condition 
r6glementaire appropride. Une telle approbation devrait se fonder sur des conditions 
techniques et non pas des d6tails de construction arbitraires. 

4.4.3 Certifier la marchandise 

I1est dgalement tout A fait raisonnable de vouloir des assurances que les cdr6ales 
utilisds comme garantie ne seront pas promises ou vendues plusieurs fois. Cette derni~re 
tentative constitue un vol. Dans une socidtd rdglementde par des lois, il se peut qu'il soit 
n6cessaire d'y veiller en appliquant strictement des amendes 6levdes Aceux qui violent les 
contrats, plut6t que de chercher . faire plomber toutes les marchandises qui ont dtd promises 
A d'autres ventes. Vu la nature du stockage et de la manutention des cdrdales dans les 
installations modernes, il n'est gu&e pratique de chercher ce que les diff6rents lots de 
cdrdales puissent etre identifier en tout temps. De plus, ceux qui cherchent vraiment A 
enfreindre les lois ne seront probablement pas arretds par un simple sceau ou plomb. 
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4.5 Suivre l'utilisation des installations et l'offre pour planifier les importations 

Au vu de la charge qu'a la Tunisie d'assurer la sdcuritd alimentaire, est-ce que I'OC 
devrait demander que toutes les quantitds qui doivent 6tre vendues lors d'une campagne 
donn~e soie.t d6clardes aux fins de planifier les niveaux d'importation? La rdponse cette 
question d6pend entre autre de l'exactitude des estimations du Minist~re de l'Agriculture sur 
la production de cdrdales et de la disponibilit6 des informations sur la situation et 1'dvolution 
des prix sur les marchds du pays. 

Les d6cisions actuelles concernant les importations se prennent en fonction des 
estimations de la consommation, de la production et de la commercialisation et du niveau des 
stocks. Si la superficie de stockage peut augmenter avec l'introduction de prix saisonniers 
variables, le fait de connaitre les niveaux de production totaux et les besoins de consomma­
tion devrait suffire pour gdrer les niveaux d'importation, surtout s'il existe un meilleur 
syst~me d'informations sur le march6 pour suivre l'dvolution des prix et de l'offre au niveau 
des gouvernorats. 

Lors des enqu tes annuelles faites par le Ministre de l'Agriculture, on devrait 
dgalement commencer kposer des questions sur les m6thodes et plans de commercialisation, 
les installations et m6thodes de stockage et les prix de manire k ce que les responsables 
soient mieux informds de ia manire dont fonctionne r6ellement le marchd des c~r6ales. 
Si la r(cente libralisation des prix de distribution des c~r.ales Idgalise en fait le marche 
parallle, le suivi devrait devenir bien plus simple et la planification des besoins en 
importation bien plus exacte. 

4.6 Eviter les fraudes 

II y a moyen de frauder deux niveaux. Premi~rement, au niveau producteur du point 
de vue application de la classification et paiement des prix officiels. Deuxi~mement, au 
niveau transformateur, du point de vue paiement des subventions et pratiques collusoires. 

4.6.1 Niveau producteur/collecte 

Au niveau producteur, l'on connait mal le fonctionnement du marchd parall~le. Onl 
sait que pratiquement la moitid de la production cdrdalire tunisienne est soit consonmlle 
l oi elle est produite, soit utilisde pour les semences, ou vendue sur le marchd parallle. 
I1n'existe pas de suivi syst6matique des prix ou des m6thodes de marchd parall~le mais 
certains faits indiquent que les prix different des prix "officiels" et que la classification West 
pas conforme aux barmes officiels. 

Sur les fili~res officielles, on mentionne souvent le fait que des collecteurs "officieux" 
revendent t I'OC et aux cooperatives, ce qui montre que certains producteurs reqoivent 
moins que le prix officiel m~me s'ils finissent par vendre leurs c~r6ales sur les march6s 
officiels. De plus, de nombreux faits montrent que le syst~me de classification actuel n'est 
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pas respect6, aux fims de concurrence pour les cdrdales entre les divers centres de collecte. 
Suite au m~contentement face au syst~me de classification, I'OC vient r~cemment de mettre 
en place une dquipe chargde de revoir les classifications actuelles pour chercher se 
rapprocher du type de classification pratiqud sur les marches internationaux. 

Les faits sus-mentionn6s laissent la porte grande ouverte tla fraude. Ceux qui en 
souffrent sont parfois les producteurs, parfois les transformateurs et parfois le Trdsor public. 
Ces probltmes peuvent 8tre rdsolus par le biais d'un programme Atrois niveaux: 

Un syst~me de collecte et de diffusion des informations sur les prix du marchd, comme 
on en a discutd ci-dessus; 

* R~forme du syst~me de classification; 

* R6le r~glementaire bien d~fini pour l'OC qui sera chargd de: 

* 	 Fournir un marchd de dernier recours pour soutenir les prix Aila production; 

* 	 Veiller ce que les classifications appliqudes reflttent la v.itable qualitd des 
cdrdales; 

* 	 G6rer les r6serves des cdrdales et les niveaux d'irnportation pour garantir la 
disponibilitd et garder les prix en dessous d'un certain plafond. 

4.6.2 Niveau interm&Iiaire/transformateur 

Aux niveaux intermddiaire et transformateur, les craintes d'dventuelle fraude 
concernent la possibilit6 de r6clamer un paiement de subvention non justifide ou vers6e h 
plusieurs reprises. Les cas 6ventuels sont ceux des c~rdales distribudes conime aide 
alimentaire et revendues aux interm~diaires au prix du soutien, la revente de c¢r6ales qui ont 
dt6 vendues des prix subventionnds pour le traitement ou des cdrdales importds qui 
peuvent achet6es pour moins que le prix de soutien locaux. 

I1est important de remarquer que le syst~me actuel renferme la possibilitd d'avoir 
chacune des fraudes mentionnds ci-dessus. L'on n'en connalt pas l'ampleur. Tout systrne 
dans le cadre duquel les subventions diminuent le prix d'un article en mrme temps qu'il 
ajoute de la valeur pr6sente d'dnormes possibilit6s de fraude. Eliminer les subventions 
permettrait d'dliminer la plupart des "incitations .la fraude". Lorsqu'on examine un autre 
syst~me, la question est de savoir, au cas oi l'on juge les niveaux de fraude actuels 
toldrables, si un nouveau syst~me ne fournira pas plus de possibilit6s de fraude. Dans 
l'iddal, ildcvrait permettre de diminuer les fraudes tout en aidant Agagner en efficacitd pour 
diminuer les coots publics. 
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Ddcision qui va considdrablement simplifier la mise en oeuvre de la subvention dans 
le cadre d'un syst~me oui les opdrateurs priv6s peuvent collecter les c6rdales, l'OC a 
annonc6 que les minotiers commenceront Apayer le prix intdgral des cdrdales puis seront 
compensds h concurrence de la subvention. Pour que ce syst~me fonctionne, il faudra payer
rapidement la subvention ou compenser les coots d'intdret lids aux retards de paiement.
Mais cette transition offre un certain nombre de possibilitds tr~s attirantes. 

Premi~rement, si la subvention est payde sur la base de la farine subventionn6e 
produite et vendue, le syst~me pourra 8tre nettement plus souple, de l'exploitation agricole
jusqu'A la minoterie, sans qu'il y ait complications li6es la subvention. Les minotiers 
pourront acheter aupres de I'OC, aupr~s d'autres interm6diaires ou directement des 
producteurs sans qu'il y ait trop de possibilitds de fraude. En plus, si toutes les transactions 
ne doivent plus passer obligatoirement par l'OC, les gains d'efficacit6 obtenus grace a 
syst~me revu pourront tre partag6s entre les producteurs et les transformateurs. 

Lorsque les d6cisions seront prises pour limiter la quantitd de farine subventionne 
vendue et pour cibler les ventes vers des groupes socio-6conomiques specifiques, le svsttme 
revu de paiement de la subvention facilitera la transition. Les minotiers pourront rdpondre 

des appels d'offre concernant la farine subventionnde et les autres produits qui seront 
vendus des prix spdcifiques. Leurs devis peuvent sp6cifier le volume qu'ils aimeraient 
produire et le niveau de la subvention dont ils auront besoin. Les contrats peuvent tre 
adjugds et les subventions pay6es en fonction des documents indiquant la livraison des 
quantitds et de la qualitd spdcifi6es dans le contrat. Vu qu'il n'y a que 20 minoteries qui
fonctionnent, il ne devrait pas tre trop difficile de veiller ce qu'il n'y ait pas de fraude. 

La question de la r6glementation antitrust, pour faire face aux dventuelles collusions 
et ou offres collusives parmi les membres des associations commerciales, se prdsentera dans 
le cas ci-dessus, ainsi que dans toute une autre s6rie d'activit6s touch6es par le programme
de r6forme 6conomique. Le r6le traditionnel des syndicats a 6t6 de faciliter la collabora­
tion avec les institutions parapubliques comme I'OC. Ce m6me type de collaboration pourrait 
restreindre le commerce dans un marchd plus compdtitif. Par consdquent, les d6cideurs 
tunisiens doivent examiner la question de la r6glementation antitrust et son application pour 
toute l'dconomie. 

Les repr6sentants du Gouvernement charg6s du suivi et du contr6le dconomique 
indiquent qu'ils peuvent concevoir et appliquer un syst~me qui permettra de limiter les 
fraudes du moins aussi effectivement que c'est le cas pour le moment. Le Programme
d'ajustement structurel de la Banque mondiale (PAS) fournit un crddit de 2 millions de dinars 
pour renforcer les syst~mes cherchant 6viter les fraudes. I1convient de se pencher sur 
toutes les questions affdrentes Ala r6glementation, suivi et application pour vdrifier que le 
syst~me de classification des c6r6ales est bien appliqu6 et veiller A la qualit6 des produits 
et au maintien de la concurrence entre les groupes industriels. 
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4.7 Prix la consommation et la transformation 

L'analyse ci-dessus suggcre qu'il serait dgalement possible de laisser varier dans le 
temps et lespace les prix des cdr~ales A la transformation et 4 la consommation. Si le 
gouvernement tunisien prdf're dviter cette variation, des subventions peuvent 8tre utilisdes 
pour 61liminer les signaux du march6 sur l'offre et la demande. Cela implique dvidemment 
des cofits plus lourds pour la CGC. 

4.8 Impact sur la CGC 

En examinant les consequences possibles de la variation des prix saisonniers sur la 
CGD, il est n~cessaire de s6parer trois facteurs: 1) les 6ventuelles consequences du 
changement, introduit par les prix saisonniers administrds; 2) les 6ventuelles consequences 
des changements dans la mani~re dont le syst~me de commercialisation fonctionne avec la 
collecte privde; et 3) les changements dans la mani&e dont sont administrdes les subventions. 

11 ne devrait pas y avoir de changement dans les cocits lors de la transition directe des 
primes de magasinage pour lOC et les coopdratives des augmentations mensuelles de prix 
refldtant les primes de magasinage, commenqant en aofit. 

Si les augmentations mensuelles commencent en septembre, les coOts pourraient 
lg~rement diminuer. Vu que 50% de la r~colte est gdn6ralement stockde au debut d'aoiat 
et si les augmentations de prix permettent de mieux rdpartir les livraisons dans le temps, alors 
les primes de magasinage ne seront payees que pour des montants moindres livrds pendant
le mois d'aoft lOC, aux coop&atives et aux marchands agr6s. 

Si un plus grand volume de cdr6ales transite par les filires commerciales officielles, 
suite aux variations de prix saisonniers, les cofits de stockage augmenteront proportion­
nellement. S'il en rdsulte qu'une plus grande proportion de cdr6ales locales sont utilisdes 
par rapport aux cdrdales importdes, les coflts augmenteront 6galement si la relation des prix 
actuels l'emporte. C'est dQa au fait que les cofits de subvention sont nettement plus 6let s 
pour les c&r ales locales que pour les importations. 

La transition vers un syst~me de subvention voulant que les c&rdales soient achetes 
par les transformateurs au prix du march6 interne, et que les subventions soient versdes ell 
fonction du produit fini, faciliterait un meilleur ciblage des subventions et une diminution de 
celle-ci, tel que nous l'avons d~jA vu. 

Dans le cas oii l'on aimerait disposer d'estimations quantitatives de ces cofits, des 
recherches de suivi peuvent re faites. Mais vu qu'il n'y a pas moyen de s'inspirer des 
legons tirdes de l'expdrience pour juger de la r6ponse des producteurs face aux paiements 
de stockage et qu'il n'existe pas de donn6es solides sur le march6 parallNle, ces estimations 
devront se fonder sur les hypotheses donndes par 1'OC et les interviews de terrain. 
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5. IMPLICATIONS POUR LE ROLE DE L'OFFICE DES CEREALES 

Le syst~me actuel d'importation et de politique tarifaire, s'il est cher, a ndanmoins 
rdussi assurer un approvisionnement rdgulier de cdrdales sur l'ensemble de la Tunisie. 
Lorsqu'on examine les possibilit~s de politique qui permettrait de diminuer les coots de la 
subvention et d'am6liorer l'efficacit6 du syst~me, on se rend compte qu'il y a toute une 
gamme d'options, allant du monopole actuel de I'OC tun "marchd libre" lgrement 
r~glementd. Les options sont les suivantes: 

1) 	 Un contr6le total - monopole du parapublic, un peu Al'instar du syst~me actuel; 

2) 	 Administration monopolistique - guider la transition vers un syst~me moins 
rdglement6 par le biais de contrats et subventions faisant participer les coop~ra­
tives et les op~rateurs privds aux activitds de commercialisation, stockage et 
distribution; 

3) 	 Libdralisation rdglementde - renforcer le r6le de I'OC en tant que r~gulateur du 
march6 qui veille la protection des intdr~ts publics et dvite qu'il n'y ait des
"profiteurs". On cherchera tout particuli~rement Aamdliorer les informations et 
la gestion visant inciter les opdrateurs privds k jouer un r6le plus important 
face aux objectifs publics; 

4) 	 Un march6 libre - remettre dans les mains des opdrateurs privds toutes les 
operations. 

L'expdrience en matire de privatisation et de restructuration du parapublic dans le 
monde entier est remplie de trop nombreux exemples oh le secteur public s'est retird 
d'activitds qui ne prdsentaient que peu d'int~ret pour le secteur privd. En Tunisie, V'OC a 
commencd un programme de libdralisation r~glement~e visant red~finir son propre r6le, 
A mettre en place l'infrastructure, la capacitd institutionnelle et les syst~mes d'incitations 
pour faire la transition vers un syst~me davantage axd sur les forces du march6. 

5.1 Etaes r~centes ver, la r~forme 

Jusqu'. prdsent un certain nombre d'dtapes importantes sont prises ou sont sur le point 
d'etre prises: 

La ldgalisation des collecteurs de cdrdales privds a dtd annoncde, bien que ce 
soit en tant qu'agents de I'OC; 

* 	 Des mesures ont dtd prises pour mettre de l'ordre dans la gestion financire de 
l'OC, mettre Ajour la comptabilitd conformdment aux normes juridiques; 
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* 	 Les avantages du code d'investissement ont 6td dtendus t linvestissement privd 
dans la collecte et le stockage; 

* 	 Un changement dans la d6termination des paiements de subvention pour les 
transformateurs doit entrer en vigueur en novembre, les minotiers payeront le 
coot int6gral des c6rales livr6es et recevront les subventions par la suite; 

* 	 Un comit6 pour la simplification de la classification des cdrdales a 6td mis sur 
pied; et 

* 	 Les prix ont 6t6 libdralis6s au niveau distribution, faisant des prix officiels des 
prix plancher, bien que les subventions dviteront qu'il y ait un impact imm6diat; 
et 

* 	 L'OC a commencd abandonner certaines des activitds qui n'entrent pas vraiment 
dans son domaine. 

5.2 Elements capitaux du programme de r(forme 

L'OC est en train d'administrer les changements et peut encore tout arrter. En fait, 
I'OC est le principal acteur ainsi que l'entit6 conceme lorsqu'elle rddcrit les r~gles du jeu. 
Introduire la variation des prix saisonniers administrds est un maillon de la chaine. Et la 
rdussite de la r6forme dpend des 616ments suivants: 

Transformation du syst~me de subvention de mani~re ce que les participants 
du marchd puissent travailler ind6pendamment de I'OC entre l'exploitation agricole 
et les minoteries. Les changements pr6vus en novembre pourraient aboutir une 
situation oi l'OC n'a plus besoin de participer au paiement des subventions; 

* 	 Le projet de sdparer les fonctions r~glementaires et commerciales de I'OC, pour 
que les op6rateurs privds n'aient pas craindre une concurrence ddloyale; 

* 	 Rdforme du syst~me de classification, de mani~re ce qu'une confiance dans 
ce syst~me permette de vendre en fonction de la classification et de stocker des 
lots de c6reales mdlangds; 

* 	 Etude des questions financi~res lides Al'acc~s au cr6dit pour le stockage et le 
commerce des c~rdales, et plus tard acc s aux devises &trang~res pour les 
importations; 

Confiance dans les informations sur la production et les prix mis la disposition 
du public, ce qui demande en place la mise en place d'un syst~me d'informations 
sur le march6 fiable et ddcentralisd, et place plus importante t la commer­
cialisation et le stockage des cdrdales dans les enquetes agricoles nationales; 
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* 	 Confiance dans l'engagement durable du Gouvernement face une politique 
orient6e vers un syst~me de marchd. Les op~rateurs privts ne prendront un 
r6le important dans les march6s de c6rdales et ne feront des investissements 
rentables dans les 10 A 15 ann6es A venir que s'ils sont convaincus que le 
Gouvernement ne va pas revenir sur ses pas. 

5.3 Configuration future de l'Office des Cdrdales 

La configuration que se donne FOC dans le futur implique trois grandes res­
ponsabilit6s: 

* 	 Rdgulateur des participants du march6, classification et normes, prix, subventions 
et quantit6 devant &tre importdes; 

Garant de la scuritd alimentaire, chargd de suivre la situation du march6 sur 
l'ensemble du pays et de veiller Ala s6curit6 alimentaire (pour cela, il ddtiendra 
des stocks de r6serve et passera des contrats avec les opdrateurs privds), et 

Source d'information sur les conditions du marchd national et international, et 
peut-&re pour le stockage, la classification et l'assurance de qualitd des cdrdales. 

5.3.1 L'OC en tant Que rdgulateur 

L'introduction des prix saonniers administr6s est un des maillons de la chaine qui 
permettra A l'OC non plus d'tre un op6rateur commercial ddtenant le monopole mais un 
rdgulateur du sous-secteur pour les activitds commerciales, la classification des cdrdales et 
les normes. En tant que r6gulateur, ses objectifs sont notamment les suivants: 

Vrifier que tous ceux qui ach~tent ont la capacitd de payer et dgalement de maintenir 
la qualitd des cdrdales; et 

Garantir un syst~me de classification fiable, pour que les paiements retfltent la qualite 
vendue et achetde et que les c~rdales puissent tre commercialis~es en fonction d'une 
certification de la classification. 

En tant que r6gulateur responsable de d6terminer les normes minimum de la collecte 
locale de cdrales, il est important que I'OC envisage attentivement les ndcessits 
commerciales. Les normes dtablies devraient tre suffisantes pour assurer le fonctionnement 
voulu mais les barri6res . la 16galit6 peuvent en fait rendre plus difficiles les rdglemen­
tations visant encourager un meilleur fonctionnement. Par exemple, si les conditions 
n6cessaires pour qu'un collecteur priv6 de c6r.ales obtienne une licence stipule qu'il doit 
avoir au moins 1500 tonnes de capacitd de stockage et si, comme l'indique notre analyse, le 
volume qui transite dans un silo doit etre de trois fois la capacitd de stockage pour que 
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l'investissement soit rentable, alors le nombre d'dventuels collecteurs dont les affaires seront 
rentables, quel que soit le gouvernorat, risque d'tre extr'mement limit6. Cela aura pour 
consdquence de freiner la concurrence, rendarit la r6glementation plus difficile. Tel que nous 
l'avons ddjA indiqud. le r6sultat sera probablement un march6 parallle florissant qui reste 
non rdglementd puisqu'il n'est pas touchd par les ndcessit6s r6glementaires. 

I1estjudicieux en veillant Al'administration des classifications et normes de combiner 
simplification, certification et contr6le. La simplificationi de la classification permettra une 
application plus honnte. La certification du personnel, du matdriel et des installations 
devrait se faire en fonction de leur capacitd A fournir une classification exacte et rdguli~re 
et un bon stockage. Le contr6le est n6cessaire pour vdrifier que les classifications sont 
appliqudes comme elles devraient l'tre et pour fournir, le cas dchdant, une justification aux 
amendes et litiges. 

5.3.2 	Responsabilit6 de I'OC en ce qui concerne la s6curit6 alimentaire 

En tant qu'organisme responsable de veiller Ala sdcuritd alimentaire en Tunisie, l'OC 
devrait assumer les responsabilitds suivantes: 

* 	 Veiller Aune offre cdrdalire suffisante, g6ndralement par le biais d'incitations pour 
les opdrateurs privds plut6t que par des opdrations commerciales directes; et 

* 	 Maintenir les prix dans une fourchette contenue l'int6rieur d'un prix plancher et d'un 
prix plafond. 

Si la manire traditionnelle d'assurer la sdcuritd alimentaire implique le maiinien de 
stock physique, il est n6anmoins important que I'OC dispose d'informations et ait acc~s A 
des incitations pour adopter une approche plus globaie. Par exemple, augmenter le stockage 
au niveau des minoteries contribuerait ii la sdcurit6 alimentaire sans que ie Gouvernement 
doive avoir ses propres cdr6ales ou installations. De mme, si l'on a acc~s A des 
informations exactes, en temps opportun, sur la disponibilit6 des cdr6ales et des prix dans 
les zones rurales, on peut r6pondre rapidement A des besoins specifiques plut6t que de 
contr6ler la commercialisation et la distribution. 

Un programme de suivi des prix et de gestion des importations, par le biais de licence 
Al'importation pour les op6rateurs privds, sera probablement bien plus efficace par rapport 
au coot que le syst~me actuel. 

5.3.3 	Responsabilitd de I'OCen ce Qui concerne les informations de march6 

Pour r6pondre A ses responszbilitds en ce qui concerne les deux derniers objectifs, 
I'OC devra avoir acc~s Ade meilleures informations sur l'6volution du march6 national, y 
compris des informations sur les prix et la disponibilit6 des produits au niveau gouvernorat. 
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Ces informations sont capitales pour mettre en place le syst~me des prix plancher et plafond, 
et pour suivre les importations n cessaires sur la base commerciale et par le biais de l'aide 
alimentaire. 

L'OC a r6cemment d1imind certaines de ses responsabilitds en mati~re de vulgarisation 
agricole, mais il reste un certain nombre de domaines o6 la diffusion d'informations est 
importante, ces domaines devraient incomber l'OC. S'agissant notamment de la diffusion 
d'informations sur les ddveloppements des prix du march, classification des normes et 
r6glementation commerciale. 
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6. CONCLUSIONS
 

La variation de prix saisonniers administrds constitue une petite dtape vers un syst~me 
de commercialisation des cdrcales davantage axd sur les forces du marchd, mais il faut la 
reconnaitre comme une 6tape. Mettre en place une variation de prix administrds n'encou­
ragera le stockage que si les coIts sont recupdrds. L'OC esp~re que la variation de prix 
administrds debouchera sur des investissements ddcentralisds dans les installations de 
stockage moderne. Pour que cela se fasse, plusieurs facteurs entrent en ligne de compte: 

* 	 La taille de l'augmentation mensuelle et la mani&e dont elle est administrde; 

* 	 La confiance de la part de ceux qui vont investir, qu'il s'agit bien d'une politique 
long terme, et pas une de celles qui sera remplacde par une prime de prompte 

livraison ou un retour au monopole public, du moins pas pendant la pdriode 
necessaire pour rdcupdrer l'investissement; 

* 	 Accs au credit, l'expertise technique, aux materiaux et aux fournitures pour 
permettre de construire des installations de stockage de cdrdales et maintenir la 
qualit6 des cerdales; 

* 	 Un syst~me de classification qui rdmun~re les investissements en assurant la 
qualitd des cdreales stockds. 

I1est dgalement capital que l'OC arrive A atteindre son but qui est devenir un 
regulateur du marchd, un marchd de dernier recours et le garant de la sdcurit6 alimentaire 
nationale. Tel qu'indiqu6 dans le chapitre precddent, l'OC fait des progr~s notables dans 
les domaines cernds par le Plan d'action de mai 1989. 

Tant que l'OC est capable de "mener le jeu" par le biais de son r6le combind de 
monopoleur et de regulateur, les operateurs privds ne prendront pas un r6le plus grand que 
celui ddlimitd par la rentabilitd de l'investissement telle que garantie par les contrats. Cet 
arrangement peut tre source de profits importants pour ceux qui bendficient de la largesse 
de l'OC mais nencourage pas vraiment une plus grande efficacitd dans le fonctionnement du 
syst~me de commercialisation des cerdales. 

Par consequent, si l'on institue un syst~me de prix administrds, il est vital de 
reconnaitre que son succ~s depend de la mani~re d'introduire une variabilitd des prix dans 
un syst~me qui n'en a aucune. La politique tunisienne de prix A la production et la 
consommation constants dans le temps et l'espace a donnd certains avantages et a clairement 
assurer un approvisionnement rdgulier. Cette politique s'est dgalement averde tr~s chore, 
deformant les decisions geographiques et les niveaux d'investissement dans le stockage des 
installations de transformation. Dans d'autres installations de stockage privees, elle est h 
l'origine du tr~s net sous-investissement. Cela, A son tour, a probablement augment6 les 
cofits de l'approvisionnement dans les zones ruralk-s. 

En tant qu'dtape transitoire vers une agriculture davantage axde sur le marchd, le 
mecanisme du prix saisonnier administrd dont il est question ici peut s'avdrer tr~s 
avantageux. Mais s'il est abordd en tant que solution, elle risque de ddcevoir. 
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